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Bonjour, je suis Jennifer Castello de Minority Rights Group et je vous remercie de l’opportunité
de  pouvoir  faire  cette  déclaration  dans  le  cadre  du  rapport  sur  la  militarisation  des  terres
autochtones  mais  aussi  pour  suggérer  d’aborder  la  question  cruciale  des  modèles  de
conservation.  Mon  intervention  porte  sur  les  peuples  autochtones  Batwa  du  Sud-Kivu  en
République Démocratique du Congo. 

Peuples  autochtones  Batwa,  sont  traditionnellement  chasseurs-cueilleurs,  leur  culture  et  leurs
traditions sont liées à leurs terres ancestrales situées dans les forêts des Grands Lacs. Dans la
région du Sud-Kivu,  les  Batwa vivent  depuis  des temps immémoriaux dans  la  zone appelée
aujourd’hui le Parc National Kahuzi-Biega, créée dans les années 70. La création de ce Parc a
donc conduit à l'expulsion des Batwa de leurs terres ancestrales sans aucune compensation ou
consultation.

A  été  instauré  ce  que  l’on  appelle  un  système  de  ‘conservation  forteresse’.   Un  mode  de
conservation promu largement et basé sur la conviction que la protection de la biodiversité est
mieux réalisée en créant des aires vidées de tout être humain, en pratique c’est donc la création
d'une réserve protégée dont les populations locales principalement les peuples autochtones sont
exclus pour faire place au tourisme et à la recherche notamment.

Ces  expulsions  au  nom de la  conservation,  sont  dévastatrices  pour  les  peuples  autochtones
notamment  en  ce  qui  concerne  leur  accès  à  la  terre  et  aux  ressources.  Cela  conduit  à  des
violations des droits humains comme le droit à la terre mais plus gravement a des exécutions,
arrestations, violences et même souvent des viols en groupe par les écogardes eux-mêmes. En
Afrique, notamment, les initiatives de conservation sont la principale menace pour les peuples
autochtones. 

Dans le Parc Kahuzi-Biega, les Batwa ont été violemment chassés de leur foret et vivent depuis
dans une extrême pauvreté aux alentours. Plus de 50 ans après, face aux promesses non tenues et
face au manque de moyen de subsistances, certains d’entre eux se sont réinstallés dans le parc dès
2018. Une politique de terreur sévit depuis afin de les chasser de leurs propres terres.



MRG et ses partenaires ont documenté dans une enquête de plus de 18 mois,  les  exactions
commises contre les Batwa par les écogardes et l’armée congolaise, coupables de meurtres, de
viols  en groupe, de torture et de déplacement forcé des populations.  Ces opérations ont été
commises au nom de la conservation et menées par les autorités du parc directement financés
par des donateurs allemand et américain notamment.

Devant des faits d’une telle gravité, nous invitons l’EMRIP à s’engager dans une collaboration
pays au sujet de cette situation spécifique et d’aborder la question des violations des droits de
l’homme commises au nom de la conservation.   

MRG appelle  aussi  les  gouvernements  à  adopter  des  modèles  de  conservation  inclusifs  des
peuples autochtones, de reconnaître leurs contributions et savoir-faire en termes de protection
de l’environnement et de mettre en place des systèmes de contrôle des financements des parc
plus respectueux des droits des peuples autochtones et des droits de l’homme.

Je vous remercie.


